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Chambre des Représe11tants. 

SÉANCE DU 12 MAI t 870. 

-·- 
RÉVISION DU CODE DE COMMERCE (l). 

( LIVRE II, TITRE IX.) 

RAPPORT 

fAIT, AU NOM .OE LA COI\Il\IISSION (~), PAR. !li. VAN ISEGIIE!U. 

MESSIEURS, 

Le titre [X du livre II du Code de commerce est relatif aux -eontrats à ln 
grosse. 

Le contrat à la grosse résulte d'un prêt d'argent d'une espèce particu­ 
lière; c'est un contrat aléatoire : l'une des parties fournit à l'autre une somme 
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d'argent, moyennant prime à convenir, et avec privilége,·ponr le rembour­ 
sement, sur des choses exposées aux grosses aventures de ln mer, telles <1ue 
navire, cargaison et fret. En cas d'heureuse arrivée ù destination du navire , 
le porteur réclame la restitution de son capital et ln somme à litre do prime 
ou de profit maritime; en cas de perte du nnvire , etc., l'emprunteur est 
libéré. 
L'emprun leur cherche toujours les cou di lions les moins onéreuses, il ne 

fait jamais un pareil emprunt qu'en cas de nécessité absolue; aussi une cer­ 
taine publicité est donnée, quand. une de ces sortes d'emprunts est à faire. 
Le plus souvent les emprunts à la grosse so font par voie de soumission, 
après appel fait au public. 

Le préteur tient compte, dans la fixation de lu prime, de l'intérêt de son 
argent, de la cote du navire , de la prime d'assurance sur la somme prêtée, 
de la commission d'encaissement à payel' par lui au port de destination, de 
la perte de change, et principalement des dangers de la navigation, lesquels 
sont souvent très-nombreux. 

Le profit maritime est toujours proportionuel aux. risques. 
Les contrats i, ln grosse sont de deux espèces, à savoir ; ceux qu'on peut 

appeler des emprunts plus ou moins volontaires, et ceux qu'on peut appeler 
emprunts forcés. Les premiers se font avant le départ du navire ou avant le 
commencement de l'expédition. A une époque déjà reculée, alors que les 
communications avec les pays lointains étaient difficiles, que les relations 
commerciales laissaient beaucoup à désirer, qu'on se procurait difficilement 
des fonds, que les capitaux se fiaient peu aux hasards des expéditions loin­ 
taines, l'usage d'emprunter it lu grossc1 avant le commencement du voyage, 
était un peu plus répandu qu'aujourd'hui. Déjà anciennement ces emprunts 
ne se faisaient que par des armateurs ou négociants qui n'avaient pas devers 
eux des capitaux suffisants pour faire l'expédition, et Valin dit, dans ses 
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commentaires sur l'ordonnance de marine de Louis XIV, qu'un fuit pareil 
annonçait une décadence dans les ufluires de l'armateur. Un emprunt ainsi 
fait n'est nulre chose qu'un moyen de se procurer de l'argent il un intérêt 
élevé, pour l'expédition d'un navire, ou pour pnycr en partie l'achat des 
marchandises. 'Cc genre d'emprunt fuit dans les circonstunccs ci-dessus a 
toujours été une exception, et nous pouvons dire qu'aujourd'hui on Belgique, 
il ne se présente pt·('sque plus . 

La seconde catégorie d'emprunt regarde ceux qui prennent de l'tu·gcnt t\ 
la grosse aventure pendant le cours du voyage; ils sont toujours forcés de 
le faire, ils subissent une nécessité. 
Pendant lu durée d11 voyage, c'est le capitaine seul qui agit, il doit soigner 

tous les intérëls , aussi bien ceux des assureurs et des propriétaires de la 
cargaison que ceux. de ses propt·cs armateurs. 

Lorsque, par suite d'avaries essuyées en mer, le capitaine est forcé d'entrer 
dans un port de relâche pour les réparer, le payement de ces dépenses ex­ 
traordinairos doit se faire avant que Je navire puisse mettre de nouveau à la 
voile. Pourrait-on, dans cc cas, forcer plutôt l'armateur à. foire à l'étranger 
l'avance des fonds nécessaires que le propriétaire des murchaudises à bord, 
que l'assureur, soit du navire, soit du chargement? É,·idcmment non. Ces 
avances doivent être faites et remboursées par privilége et dans un intérêt 
commun, les frais sont. à la charge de tous les intéressés. Tous ceux qui ont 
un intérêt quelconque clans l'expédition d'un bâtiment "doivent désirer que 
le voyage se poursuive; or, dans certaines circonstances, sans emprunt à la 
grosse, il serait impossible que le capitaine quittât le port de relâche forcée, 
sans avoir payé ses frais de réparation, lie sauvetage et autres, faits dans 
l'intérêt, tant du navire que de la cargaison. Le prêteur rend, en consé­ 
quence, un service à la généralité des intérêts engagés dans l'expédition. 
Dès lors il est juste que le prêteur soit privilégié pom· le remboursement; 
ce privilége doit primer celui des assureurs du navire ou du chargement. 

Comme le dit Pothier (( le contrat à la gt"Osse est du nombre des contrats 
» aléatoires. Le risque de la perte des effets sur lesquels le prêt a été fait, 
» dont le préteur se charge par ce contrat, y est évalué à un prix qui est le 

_ » profit maritime, que l'ernprunleui- s'oblige de lui payer, en cas d'heureuse . 
>i arrivée. ,> 
Par la nature du contrat, le remboursement du prêt est chanceux et éven­ 

tuel. Il faut que le prêt soit. exposé aux risques <le la navigation, car autre­ 
ment il serait nul dans son principe. 

L'emprunteur à la grosse est délié de tout engagement en cas de perte 
totale par accident des objets donnés en garantie; même en cas d'arrivée en 
Lon port, aussi par suite d'une deuxième ou troisième lettre à la grosse, la 
valeur affectée devient insuffisante, l'emprunteur est également Iibéré moyen­ 
nant l'abandon des objets mis en gage; dans ces divers cas les pertes restent 
à charge du prêteur ou, s'il est assuré , à charge de son assureur; il n'y a 
pas de dérogation possible à cette responsabilité. 

Il arrive que, nonobstant toutes les démarches faites par le capitaine au 
port de relâche forcée, il lui est impossible de trouver des preneurs à la 
grosse, pour le mettre en état de solder les dépenses de réparations et autres 
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résultant de la relâche et de continuer ainsi son voyage. Dans cette circon­ 
stance que reste-t-il à faire au capitaine? Il lui reste à vendre une partie de la 
cargaison et, en cas d'insuffisance, t\ réaliser le tout : navire et chargement. 
Cette liquidation forcée est presque toujours on ne peut plus onéreuse et 
beaucoup plus défavorable aux intéressés que le recours au prêt à la grosse. 

Colle <le Oemmeree Ile 1808. 

Anr. 511. 

Le contrat à la grosse est fait devant notaire, 
ou sous signature privée. 

Il énonce : 
Le capital prêté et la somme convenue pour 

le profit maritime, 
Les objets sur lesquels le prër est affecté, 
Les noms du navire et du capitaine, 
Ceux du prêteur et de l'emprunteur ; 
Si le prêt a lieu pour un voyage, 
Pour quel voyage, et pour quel temps; 
L'époque du remboursement. 

Projet lie loi. 

All'r. 556. 

(Comme oi-eontre.) 

Les lettres à la grosse se prennent pour un voyage déterminé on pour un 
temps limité. La commission propose de remplacer les mots : cc pour quel 
voyage et pour quel temps,» par ceux-ci : << ponr quel voyage ou pour quel 
temps. >> 
Elle propose aussi crajouter à la fin de I'articla'Ie paragraphe suivant, qui 

figure à l'article 070 du Code de commerce néerlandais : 

Le jour et le lieu où l'emprunt à la gt·osse a été fait. 

Code lie Oommeree de 1808. 

AnT. 512. 

Tout prêteur à la grosse, en Belgique (a), est 
tenu de faire enregistrer son contrat· au greffe 
du tribunal de commerce, dans les dix. jours de 
la date, à peine de perdre son privilége. 
Et si le contrat est fait à l'étranger, il est 

soumis aux formalités prescrites à l'art. 234. 

(a) Belgique au lieu de : France. 

Projet de loi. 

ART. 337 (b). 

Tout prêteur'à la grosse, en Belgique. est 
tenu de faire enregistrer son contrat au grefi'e 
du tribunal de commerce du port où se trouve 
le nauire, dans les dix jours de la date, à peine 
de perdre son privilége. 

Et si le contrat est fait à l'étranger, il est 
soumis aux formalités prescrites à l'art. 254 du 
Code de commerce. 

(b) La mention de l'article faite au présent article sera 
rectifiée lors du second vote. 

A l'occasion de cet article, un membre soulève la question de savoir quelles 
sont les formalités à observer par un capitaine étranger entrant en relâche 
forcée dans un port belge, venant d'un port étranger, en destination d'un 
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autre port. étrnngor- et dont toutes les formalités d'avaries sont faites d'après 
les lois do son 11ays, devant le consul de sa nation; et, notamment, s'il lui 
suffit de demander l'autorisation à son cousul , ou bien s'il doit ln demander­ 
au tribunal de commerce (art. 2!>9 nouveau du projet de code), et s'il doit 
foire on registrer lu lettre n la grosse, le eus échéant, au greffe du tribunal do 
ëommc1·cc, ou bien s'il suflit , polll' rester dans lu ll•galité, tant pour le capi­ 
taine c1uo pour le prêteur, qui, clans ce cas, serait Uclge, <1110 lu lettre à la 
grnsse\ autorisée pa1· sou consul , soit enregistrée dans ln chancellerie du 
consulat. Une question pour ainsi dire semblable a été agitée dans lu séance 
de la commission mixte du 12 mai -1865. Elle était ainsi conçue: 

<1 On demande quel sera lu sort d'un contrat à la grosse passé par un ca­ 
» pitaine étranger devant le consul de son pays, dans le port de mer où il se 
1) trouve au moment où l'emprunt est contracté? » 

La réponse à cette question a été formulée comme il suit : 

« En pratique, dans des cas semhlables , le consul se borne à intervenir 
» pour négocier le contrat, pour mettre les parties en présence, mais ce sont 
» les deux parties qui signent l'acte. La lettre à la grosse vaut donc comme 
1> faite par acte sous seing privé. La commission n'a d'ailleurs pas à se 
» préoccuper de semblables questions ; elles concernent les attributions des 
» consuls, et c'est dans les lois et traités qui règlent ces attributions que la. 
» solution devrait en être recherchée. n 

Celle réponse laisse à désirer. D'après l'article 2:34 du Code de commerce 
actuel, le capitaine belge, se trouvant à l'étranger- et devant emprunter à lu 
grosse, doit. y être autorisé par le consul belge; el, suivant les règlements 
consulaires sur les procédures d'avaries, le contrat à la grosse se fait sous 
seing privé, soit, aux enchères devant un courtier ou devant le consul belge. 
Le consul autorise donc, d'un côté, à emprunler-, et en second lieu, l'em­ 
prunt peut se faire aux enchères devant lui. .Le consul exerce ainsi, d'après 
la loi du 5f décembre 1851, les fonctions de notaire. 
Le membre qui a soulevé l'objection ajoute que le Belge qui prête à un 

capitaine étranger en Belgfr1ue, sur grosse aventuro ," reçoit en gage une pro­ 
priété étrangère, sur laquelle il acquiert un droit réel; que lors de l'arrivée 
du navire au port cle destination le prêteur peut étr-e obligé, en cas de difli­ 
culté, d'employer des moyens judiciaires pour obtenir- le payement; que c'est 
au sein d'une nation étrangère que le Belge trouve son débiteur. 
Tous les peuples commerçants considèrent leurs navires en voyage comme 

se trouvant toujours sous l'empire des Jois de leur pays; ces lois ne règnent­ 
elles pas toujours à bord de leurs navires? le pavillon ne couvre-t-il pas la 
marchandise? le bâtiment n'est-il pas considéré comme une partie détachée 
du territoire? 
On se demande si un Belge, qui aura fait en Belgique un prêt à un capi­ 

taine étranger, pourra ètre considéré comme ayant prêté sous l'empire de la 
loi du capitaine emprunteur, comme les capitaines belges le font à l'étranger? 
En général les tribunaux de commerce en France ont admis que l'inscrip- 

' 
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tion faite (l'une lettre à la grosso à la chancellerie d'un consulat étranger à la 
France est valable, 
Il est désirable que celte question soit tranchée, Faut-il que lo prêteur 

obéisse h deux lois , à celle du débiteur et à la sienne p1·opre, ou bien l'in­ 
scription sern-t-elle valable soit que le contrat soit enregistré au tribunal de 
commerce, soit à la chancellerie d'un consulat étranger? 

Ce membre est donc d'avis qu'un négociant belge qui prêterait à la grosse 
aventure à un capitaine d'un navire étranger, en destination d'un port éü-an­ 
gc1·, et dont le consul donnerait l'autorisation requise et ferait. cnregisu-er le 
contrat il la grosse, à sa chancollorie , n'encourrait aucune responsabilité et 
qu'aucun cas de nullité ne pourrait lui être opposé. 

Ln commission, comme celle qui a rédigé le projet soumis à nos délibéra­ 
lions par le Gouvernement, estime qu'il faut ahandonner la solution aux 
lumières de la jurisprudence et de ln doctrine. Le contrat passé en Belgique 
doit être régi par-la loi belge; celle-ci indique les formes , locus 2·egit actum. 
Si le contrat est passé sur un navire étranger, ou au consulat, et que la légis­ 
lation du pays auquel appartient ce navire le "Considère comme appartenant. 
au territoire national, l'observation des conditions prescrites par la loi étran­ 
gère garantit la validité du contrat: ce sera aussi à la loi étrangère que dans 
ce cas il faudra s'en rapporter pour la compétence des consuls; il n'appar­ 
tient pas à la loi belge de trancher ces points en attribuant aux consuls étran­ 
gers une compétence qui doit dévier de la loi de leur pays. 

Code de Commerce de 1808. 

ART. 315. 

To11t acte de prêt à la grosse peut être né­ 
gocié pm· la voie de l'endossement, s'il est à 
ordre. 

En ce cas, la négociation de cet acte a les 
mêmes effets et produit les mêmes actions en 
garantie que celle des autres effets de commerce. 

l'rojet de loi. 

AnT. 538. 

(Comme ci-contre.) 

La commission propose d'intercaler entre le 1er et le 2me paragraphe la 
disposition suivante : 

c< L'endossement est soumis aux règles établies par le titre d-u livre /. u 

Code de Commm·ce de 1803. 1 Projet de loi. 

ART. 514. I ART, 559. 

La garantie de payement ne s'étend pas au 1 (Comme ci-contre.) 
profit maritime, à moins que le contraire n'ait 
été expressément stipulé. 

Cet article est adopté sans observation. 
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Code tic Commerce 1tc WOU. 

.\nr. 3l:S. 

'-- Les emprunts il ln grosse peuvc111 Eil l'e nflcctés : 

Snr lo co1'ps el <pI illc du navire, 
Sm· les agrës et app:u·nu,. 
Sur l'armemeut et les vietuailles , 
Sur le eh:wgernent, 
Sur la totalité Je ces objets conjointement, 011 

s111· une P'" tic déterminée <le chacun d'eux. 

Aur. 310. 

Les emprnn ts ù ln g1•o&so peuvent ètrn affectés: 

Sur le corps et quille lfo navire, 
Sur los :i~tfa et nppamux, 
Sur i'unuement et les vii-tuallles, 
Sur ln chargement, 
Sur le /1·e1, 
Sur la totalité de ces objets ou sur une partie 

tlt•lcrminéc de chacun d'eux. 

Deux changements ont été introduits dans cet article. L<l fret a été ajouté 
aux objets à affecter pom les emprunts à fa grosse, et dans le dernier para­ 
grophe le mot conjointement a été supprimé. Déjà depuis longtemps, il était 
entré dans les usages d'affecter également le fret. Les prêts à Ia grosse se font 
presc1ue toujours quand le capitaine est dans un pDrl éfronger, qu'il a besoin 
de fonds pom· payer les répnrations des avaries faites et des dépenses qui en 
résultent; pendant le cours du voyage, il donne ordinairement en garantie 
le navire, ses agrès et apparaux, la cargaison et le fret; très-souvent les ava­ 
ries subies constituent des avaries grosses ou~ communes qui doivent être 
supportées par le navire 1 le fret et lô chargement; dans cc cas, les dégàls 
survenus au,, navire sont réparés dans unintérêt commun, ainsi que d'autres 
frais. ·, 

Quand un navire échoue après sa sortie du port (le relâche dans lequel le 
capitaine a pris de l'argent à la grosse, et si l'on ne parvient à sauver qu'une 
valeur infér ieuro à la somme empruntée, celte valeur appartient par privi­ 
lége au préteur à la grosse, ou à l'assureur de •~e dernier. Comme cette 
somme ne suffit pas au payement de l'emprunt, dans ce cas rien ne reste en 
conséquence pour le payement du fret gagné, suivan t la distance parcourue, 
bien que, cependant, cette partie du fret ait eontrjbué à faire augmenter la 
valeur de la marchandise, 

Il peut arriver aussi que le capitaine n'engage poltl' la sécurité de la lettre 
à la grosse que son navire seul; il agit ainsi quand la somme à emprunter 
n'est pas importante et qu'il reconnait que toutes les avaries essuyées en mer 
sont des avaries simples, c'est-à-dire tombant à la charge du navire. Il en 
agit nécessairement encore ainsi quand le navire est sur lest. 

La commission adopte la proposition de compr-endre le fret parmi les 
objets à donner en garantie. . 
L'article ~71 du Code de commerce néerlandais admet tîgalement le fret, 

il va même plus loin, en admettant le profit espéré; le dernier paragraphe de 
cet article est ainsi conçu : 

cc Sur le prix. de voiture et le profit espéré, sauf les dispositions de l'ar­ 
» ticle :'578. >) 
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Code ile Commerce uo W03. 

AIIT, 316. 

Toul emprunt à la grosse, fuit pour une 
somme excédant la valeur des objets sur lesquels 
il est affecté , peut être déclaré nul, à la de­ 
mande <lu prêteur, s'il est prouvé qu'il y a fraude 
de la part de l'emprunteur. 

An •• 517. 

Pl'ojet de loi. 

ART, 3-U. 

(Comme ci-contre, sauf remplacement <le 
objets pa1· choses). 

AnT. 542. 

S'il n'y a fraude, le contrat est valable jusqu'à 1 (Comme ci-contre, sauf remplacement. de 
là concurrence do la valeur <les effets affectés à e/lêts par choses.) ' 
l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faîte 
ou convenue. 

Le surplus <le la somme empruntée est rem­ 
boursé avec intérêt au cours de la place. 

Ces articles n'ont soulevéaucune objection. 

Cotie de Commerce ile 1808. 

ART. 318. 
~ 

Tous emprunts sui· le fret à faire du navire et 
sur le profit espéré des marchandises sont pa·o­ 
hibés. 

Le prëteur , dans ce cas, n'a droit qu'au rem­ 
boursement du capital, sans aucun intérêt. 

ART. 519. 

Nu\ 1nN à la gl'osse ne peut être fait' aux 
matelots ou gens <le mer sur leurs loyers ou 
voyages. 

ART. 5-15. 

Tous emprunts s111· le profit espfré des mar­ 
elumdises el tous prêts à la grosse fi.rits aux ma­ 
telots ou gens de me1·, sur leurs. loyers ou voyages, 
sont prohibés. 

Le prêteur, dans ces cas, n'a droit qu'au rem­ 
se~ent du capital, sans aucun intérêt. 

Par cet article, il est défendu de faire des emprunts sur le profit espéré 
des marchandises et sur les loyers des gens de l'équipage. Dans un pareil 
cas 1 le prêteur n'a. droit qu'au remboursement du capital sans aucun intérêt. 
Tout en admettant cette disposition, un membre demande s'il n~ serait pas 
équitable d'autoriser le prêteur à réclamer - le remboursement de la prime 
d'assurance, si la marchandise a été assurée. 

La commission est d'avis qu'il faut renvoyer aux. dispositions relatives aux 
assurances pour tout ce qui concerne la question soulevée. 
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Colle de Commerce <le tllOll 

ART. 520. 

Le navire, les agrës et les ap(laraux, l'arme­ 
ment et les victuailles, même le Iret acquis, sont 
affectés par privilège nu capital et intérêts de 
l'argent donné à la grosse sur le corps et quille 
<lu vaisseau. 

Le chargement est également affecté au capi­ 
tal et intérêts do l'argent donné à la grosse sur 
le chargement. 

Si l'emprunt a été fait sui· un objet purticulier 
<lu navire ou du chargement, le peivilége n'a lieu 
que sur l'objet, et dans la proportion de la quo­ 
tité affectée à l'emprunt. 

Pas d'observation sur cet article. 

P1·0Jet ile loi 

An·r. 514. 

Les choses siw lesquelles l'emprunt a été fait 
sont affectées, pa1· privilége et dans la propor­ 
tion de la quotité de chacirne d'elle, au capital et 
inlérêts de l'atgent donné à la grosse. 

AnT. 545. 

A dé{allt de payeme11t à l'écheance, les i"ntt!rêts 
du capital et du profit marilime cfe l'en-gent donné 
ù' la grosse ne son: dus q1œ du jour de ta de­ 
mande. 

Une lettre à la grosse est négociable et elle est assimilée à une lettre de 
change. En cas de non-payement à l'échéance, les intérêts doivent être exigi­ 
bles du jour du protêt faute de payement. La commission propose de dire : 
« à défaut de payement à l'échéance1 les intérêts dn capital el du profit ma­ 
» ritime de l'argent donné à la grosse sont dus à dater dit jour du protêt faute 
» de p<tyement. » 

Code de Commerce de 1803. 

ART. 521. 

Un emprunt à la grosse fait par le capitaine 
dans le lieu de la demeure des propriétaires du 
navire , snns leur autorisation authentique ou 
leur intervention dans l'acte, ne donne action 
et privilège que sui' la portion que le capitaine 
peut avoir au navire et au fret. 

An.T. 522. 

Sont affectées aux sommes empruntées, même 
dans le lieu de la demeure des intéressés, pour 
radoub et victuailles, les parts et portions des 
propriétaires qui n'auraient pas fourni leur con­ 
tingent pour mettre le bâtiment en état, dans 
les vingt-quatre heures de 1a sommation qui leur 
en sera faite. 

l'rojet tic loi. 

tkr. 54G. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 347. 

(Comme ci-eontre.) 

Ces articles sont adoptés. 
3 
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Cudc tlc Commerce llc l80(L 

AnT, 525. 

Les emprunts faits po111· le dernier voyn!;e du 
navire sont remboursés par p1·êlil1·ence aux som­ 
mes prêtées pour un précédent voyage, quanti 
même il serait déclaré qu'elles sont laissées par 
continuation ou renouvellement. 

Les sommes eiuprun tées pendant le ,·oynge 
sont préférées .\ celles qui nuraicnt été emprun­ 
tées avant le départ du navire, et s'il y a Jlln­ 
sieurs emprunts faits pendant le mëmc voynge, 
le dernier emprunt sera toujours préféré à celui 
qui l'aura précédé. 

P1•0Jet de loi. 

ART. 548. 

Les emprunts faits pour le dernier voyage du 
navire sont remboursés pat• préférence aux som­ 
mes prêtées pout• un précédent voyage, quand 
même il serait déclaré qu'elles sont laissées par 
continuation ou renouvellement. 

Les sommes empruntées pendant le voyage 
sont préférées à celles qui auraient été emprun­ 
tées avant le départ du navire, et s'il y a plu­ 
sieurs emprunts faits pendant le même voyage, 
le dernier emprunt sera toujours préféré à celui 
qui l'aura précédé. 

Cependant les emprunt» [uit« dans le même 
voyage et clans le même par! tle relûcae , durent 
fa mème stljow·, viennent eu concurrence. 

Hien n'est plus juste et plus équitable que de payer par préférence le der­ 
nier prêt, car ~i la loi ne donnait pas au dernier prêteur le pcivilége d'exiger 
par préférence l'emprunt fait dans le dernier port de relâche ~ le capitaine 
ne trouverait aucun prêteur, cc qui le mettrait dans l'impossibilité de conti­ 
nuer son voyage 1 et, dès lors, tous les intérêts engagés dans le navire seraient 
compromis. 
On doit entendre par emprunts faits dans le même port de relâche, les 

emprunts qui se font pendant le même séjour avant que le navire quitte le 
port; ainsi, par exemple, la somme empruntée étant très-importante, il se 
pourrait c1ue l'emprunt fût couvert par plusieurs maisons de commerce. 

Uh autre cas peut se présenter : un navire, quittant un port de relâche , 
peut se trouver dans la nécessité d'y entrer de nouveau. Il y a même des 
exemples cle navires qui sont rentrés trois fois de suite dans le mème port, 
chaque fois- avec des avaries à réparer. Dans une pareille situation; la der­ 
nière lettre à la grosse doit être payée par préférence, puis I'avant-dornière 
et ainsi de suite. C'est la signification qu'on doit donner à ces mots du der­ 
nier pal'agraphc : durant le même séjour. 

Code de Commerce de 1808. 

ART. 32.i. 

Le prêteur à la grosse sur marchandises char­ 
gées dans un navire désigné au contrat ne snp­ 
porte pas la perte des marchandises, même par 
fortune de mer, si elles ont été chargées sur un 
autre navire, à moins qu'il ne soit légalement 
constaté que ce chargement a eu lien, par force 
majeure. 

Projet de loi. 

ART. 549. 

( Comme ci-contre.) 

Si le chargemerrt siw un autre navire a eu 
lieu sans force majeure, ou si le voyage est r<>mpti 
avant le commencement des risques, le prêteur 
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Code ttc Commerce de 1808. 

AnT. 525. 

Si les effets sur lesquels le pt·M i'l l:1 grosse a 
eu lieu sont entièrement perdus, et que la perte 
soit nrrivée put· cas fortuit, dans le temps et 
dans le lieu des risques, lu somme prêtée ne peut 
ëtre réclamée. 

An-r. 526. 

Les déchets, diminutions et pertes qui arri­ 
vent pat· le vice propre de la chose, et les dom­ 
mages causés par le fait de l'emprunteur ne- sont 
point à la charge du prêteur. · 

Al\T. 52ï. 

En cas de naufrage, le payement des sommes 
empruntées à la grosse est réduit à la valeur des 
effets sauvés et affectés an contrat, déduction 
foi te des frais de sau vetage. 

Pt•ujct tic loi. 

peut rtJpûter ])(11' privilrJgc le capital et les i11llil'èt1; 
au cours de lu plac«, à partir d« jour du prét, 
sans profit maritime; il a droit en outre de se 
[aire ùulemniser de l'assim111ce qiiï/ a contractée 
et qui .~c trouve ununlée. 

ÂIIT. 350 (a). 

Si les choses sui· lesquelles le prêt fi la grosso ,1 
eu lieu sont entièrement pcnlucs , et qne la perte 
soit arrivée dans (c temps et dalls le liett des ds­ 
ques, par cas fortuit 01, por bcmtlel'ie de patron, 
conformémen; mu· articles 5ï ti et 380 di, titre 
de: c1ss1wam:es maritimes, la somme JJ1'1}lt!e ne 
peut être réclamée. 

Eemprtmteur doit [aire toutes diligi"llces poil?" 
préoenir ou attënuer le dommaçe , selon ce qui 
est prescrit cl îassuré aux articles ~05, § te•, du 
titre des c1ss11rcmces en gé11éral et 414, du titre des . 
assurallce maritimes. 

ART. 551. 

Le prêteur ne réporul JJ€1S des pertes et domma­ 
ges résultcmt immécliotemeril du vice propre de 
la chose, à moins de siiputauon contraire. 
Il ne réponcl pas 110n plus ues dommages cuusës 

par le /ait et la faute tle îemprunteur, ., 

ART- 55'2. 

(Comme ci-contre, sauf remplacement de effets 
sauvés, ete., par choses sauvées.) 

Dans le même cas. le payeme11t des sommes 
empnmtées à la grosse sur le fret est n!duit à 
ce qui est dli po11r (rel, déduction {'aile aes loyers 
de l't!quipa9e el de la part du prêteur clans les 
[rois de s«uvelage. 

ART. 555. 

Br, cas de jer de la chose affectée à l'emprunt. 
ta somme pnyée par eontribution. est !l{fei:lée pat· 
privilége aux droùs du prêteur à la grosse. 

(b) La mention des articles faite au prt:seut article sera 
rectifiée lors du second vote. 

Ces articles sont adoptés sans observation. 



[No 201.) ( 12 ) 

Code <le Commerce de 1008. 

Anr. 328. 

Si le temps des risques n'est polnt déterminé 
par le contrat, il court, li l'égard d11 navire, des 
agrès, apparaux, armement et victuailles, du 
jour que le navire a fait voile, jusqu'au jour où 
il est ancré 'ou amarré au port ou lieu de sa 
destination. 

A l'égard des marchandises, le temps des ris­ 
t111es court du jour qu'elles ont été chargées dans 
le navire, ou dans les gabares pour les y porter, 
jusqu'au jour oùelles sont délivrées il terre. 

ll1•ojel de loi. 

ART. 554. 

Si le temps des risques n'estpoint déterminé 
par le contrat, il court, à l'égard du navire, des 
agrès, apparaux, armement et victuailles et dt« 
{rel, cltt moment où le navire commence à char­ 
ger, et s'il part stw lest, tlu moment où il com­ 
mence à clu1rge1· le lest, et il finil au moment <lu 
déchargement ou vingt et imfoto·s après l'arrivée 
au lieu. de destination. à défaut de cÛclia,·9eme11t 
dans ce dltai. 

A l'égard des marchandises, le· Lemps des 1·is­ 
ques court du moment qu'elles sont chargées 
dans les navires ou dans les gabares destinèes à 
les y transborder, jusqu'au jour 011 elles sont dé­ 
livrées à terre. 

Cet article indique le commencement des risques et l'époque où ils finis­ 
sent. Il est bien entendu c1ue si l'emprunt est postérieur au commencement 
de lu mise à bord des marchandises, il ne commence que du jour où l'argent 
est versé. 

Cotie de Commerce t1c i808. 

Anr, 329. 

Celui 'qui emprunte à la grosse sur des mar­ 
chandises n'est point libéré par la perte du na­ 
vire et du chargement, s'il ne justifie qu'il y 
avait pour son compte, des effets jusqu'à la con­ 
currenee de la somme empruntée. 

AR'r. 530. 

Les prêteurs à la grosse contt·ihuent, à la· dé­ 
charge des emprumeurs, aux avaries communes. 

Les avaries simples sont aussi à la charge des 
prëteurs , s'il n'y a convention contraire. 

Adoptés. 

Onde ûe Commerce de 1803. 

ART. 531. 
' 

S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le 
même navire ou sur le même chargément , le 
produit des effets sauvés du naufrage est partagé 
entre le prêteur-à la grosse, pour son capital 
seulement, et l'assureur , pour les sommes assu­ 
rées, au marc le franc de leur intérêt respectif, 
sans préjudice des priviléges établis à l'art. ·I 91. 

Projet de loi. 

ART, 555. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 556. 

( Comme ci-contre.) 

1-,rojet lie loi. 

~\1w. 55i (a). 

S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le 
même navire ou sur les mêmes choses, le produit 
du sauvetage est partagé entre, etc. (Le reste 
comme ci-contre.] 

(a) La mention ile l'article faite au présent article sera 
rectifiée lors ch. second vote. 
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.A l'égard de cet article on fait observer que le prêteur a privilégc sur tout 
ce qu'il a reçu en gage; on ne comprend pas qu'il puisse y avoir partage des 
objets sauvés entre le prêteur à ln g1·osse et l'assureur pour les sommes assu­ 
rées, au marc le franc de leur intérêt respectif, sans préjudice des privilèges 
établis à l'm-ticle 19·1 (ancien), Or, cet article range en cas de dettes d'un na­ 
vire. les emprunts à la grosse comme privilégiés (n° 9). 

L'ordonnance de la marine de 1681 était basée sur un autre principe; l'ar­ 
ticlc 18 du litre V, livre 111, élait ainsi conçu: 

<( S'il y a contrat à la grosse et assurance sur te même chargement, le don­ 
>) neur sera préféré aux assureurs sur les effets sauvés du naufrage pour son 
>) capital seulement. » 

Voici l'opinion du célèbre avocat du Parlement d'Aix , Emerigon , sur cet 
article : 

« Le principe est que, par le n10yen de l'abandon, l'assureur est mis à la 
)) place de I'assuré , il le représente, et il n'a pas plus de droit que foi sur les 
» effets sauvés. Assecurator respectu ossecurati, non potest û'ici tertius, cmn 
>) representat. Or, l'assuré (respectivement preneur) ne pouvait pas venn- en 
>) concours avec le donneur, suivant la règle du droit qui nous apprend q1te 
)) le créancier et le débiteur ne viennent jamais en concours et que le créan­ 
>) cicr est préféré même à celui qui a été subrogé à son hypothèque pour la 
» partie du prix déjà payée. 

» Donc que l'assureur, qui est simplement subrogé à l'assuré 1 qui tient sa 
>> place et qui le représente, ne doit point venir en concours avec le don­ 
>) neur, qui est un créancier qui ne peut être privé de sa créance que par la 
>) perte de la chose. 

» Il y a plus, les deniers donnés à la grosse donnent l'être à la chose, et 
>) sont infiniment plus favorables que l'assurance, quae est simplex <tssump­ 
>> tio perieuli. Ainsi 1 le donneur, trouvant des effets sauvés du naufrage qui 
» forment en quelque manière son propre bien, doit être préféré à I'assu­ 
>) reur, lequel ne peut toucher aux effets qu'en vertu de l'abandon et comme 
l) représentant I'assuré. 

» Er1 un mot, la loi, établie de la sorte 1 peut être encore parce que le con­ 
» trat à la grosse est infiniment plus utile au commerce que la simple assu­ 
>) rance. >) 

Valin, dans ses commentaires sur l'ordonnance de Louis XIV, ne partage 
pas l'avis d'Emerigon et opine dans le sens de l'article 55! du Code actuel. 

Ce dernier ayant demandé l'opinion des officiers du tribunal de l'amirauté 
de lllarscille, il lui fut répondu, le fO septembre f 7~a, ce qui suit . « Que 
» l'avis unanime du tribunal de l'amirauté était que l'article 18 de l'ordon­ 
» nance avait pour fondement unique la faveur du commerce 1 que c'est 
i> largent donné à Ia grosse qui procure les armements et les chargements 1 
>> et qui facilite la navigation; que c'est la raison pour laquelle on a donné i1 
>> de pareils contrats un si grand privilége que les lois maritimes ont des 
>> principes particuliers. >) 
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Snnfourche Laportc , dam son ouvrugo : Le nouv('(m ralin ou Code corn­ 
mereiul inurltime, tout <•n approuvant les dispositions do l'article 531 du 
Code uctuel , termine eopendaut ses corumentai rus sur lcditurliclc de fa ma­ 
nièro suivnn!e : <( Lorsque le capitaine, dans une relâche, emprunte il la gl'osse 
» pou1· le besoin du nnvire , ot affecte le navire déjt\ assuré. Sans doute alors 
>) le prêtcu1· duil primer les ussureurs , mais non-seulement pour son capital, 
,, mais Lien aussi pom· I'iutérèt , pal'CC qu'ayant prôté pour secourir la chose 
>) assurée, il est censé a, oil' pt·ètô pour compte <les assureurs mêmes. 

>) Réduite à ce point: la décision devrait être portée dans l'article 569. >• 

En exnmiuant les privilégcs établis par l'article 191, il ajoute : 
cc C'cs! que la coucurrcncc qu'il établit ( l'article 551 entre le prêteur et 

» les nssureurs ) est sans préjudice des priviléges de l'article 19f. Cette der­ 
>> nière disposition no peut être susceptible daucunc fausse application aux. 
>) privilégcs énoncés dans les n°• 1, 2, 3, 41 ~. G et 8 de l'article 191: puisque 
>1 tous ces peivilégcs priment ceux des prêteurs à la grosse et des assureurs 
» et qut•, dans notre articlo , il n'est question que de ces derniers. 

>) lUais elle pourrait y donner lieu relativement au privilège établi par le 
>) n° 7. On pourrait peut-être contester au prêteur à. la grosse, pendant le 
» 1.;oyage, un privilégc sur les effets sauvés, en lui opposant la disposition de 
» notre article, qui veut que le produit des effets sauvés du naufrage soit 
>i partagé entre le pr-èteur à la grosse et l'assureur, et en soutenant qu'elle 
>i est applicable à tous prêteurs à la grosse et que l'exception, sans préju­ 
» clice. etc., ne peut être qu'en faveur des antres créanciers privilégiés. Je 
» pense cependant qu'il en doit être autrerncnt , et que le prêteur- à la grosse 
>l pendant le voyage doit être préféré à l'assureur, sur- les effets sauvés du 
» naufrage, par la raison bien simple que l'on peut emprunter à la grosse sur 
» des objets assurés, que dans ce cas le prêt est censé fait pour le compte de 
n l'assureur. ce qui l'oblige à reconnaitre le droit de préférence de cc prê­ 
)} teur. 

» Aussi le législateur a-t-il cru devoir établir par le n° 8 de l'article 191 
» ri-dessus, un privi[égc particulier pour le prêteur, pendant le voyage. >> 

Le Code actuel a innové aux dispositions de l'ordonnance en donnant à 
l'assureur un droit de concours avec le prêteur, sur le sauvetage d'une chose 
tout à lu fois assurée et affectée au prêt. , 
Le prêteur peut-il être assimilé à un assureur? Evidemment non. 
Examinons maintenant l'usage. 
Dans les temps actuels, il n'ai-rive presque jamais qu'on prend une lettre 

à la grosse avant le commencement du voyage; ces prêts ne sont faits que 
pendant le cours du voyage, quand le capitaine se trouve dans la nécessité 
de le foire. Un navire met à la voile avec une cargaison à bord, l'un et lautre 
sont assurés. Après avoir essuyé des avaries considérables, il est obligé d'en­ 
trer pour le salut commun dans un port étranger, pour faire les réparations 
nécessaires cl indispensables; ces réparations terminées, ni les ass-ureiers, ni 
l'armateur ne faisant les avances nécessaires pour payer toutes les dépenses 
dans le port de relâche forcée 1 le capitaine se voit obligé, clans l'intérêt des 
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propriétaires du navire, du chargement et des assureurs, de lever de l'arg<'Ht 
ü lu g1·ossc; il fait un appel à la concurrenco et obtient de l'autorité compé­ 
tente l'autorisation d'emprunter il la gl'Ossc; il donne en gage tout ce qui est 
it bord du navire, le bâtiment et le fret compris. 

Avant d'atteindre son port de destination, le navire s'échoue et périt .. Des 
débris du navire sont sauvés, ainsi qu'une partie de la cargaison. A qui ap­ 
partieuncnt les objets sauves? l ls doivent appartenir exclusivement an pré­ 
teur t\ ln grosse, et, sous ce rapport , nous sommes d'accord avec le commun­ 
tateui- Sanfourcho Laporte. 
Pourrait-on prétendre que le prêteur est assureur et qu'il doit être mis sur 

la même ligne? Certainement non. N'est-on pas fondé à dire cprn le préteur 
a rendu lm service ù l'assureur]' Pourquoi ce dernier n'a-t-il pas avancé l'ar­ 
gent nécessaire pour payer les dépenses de réparation? Pourquoi plutôt l'as­ 
sureur du navire ou du chargNnent que le propriétaire de ces deux objets? 
N'ntTivc-t--il pas non plus quelquefois Cftle le navire ni le chargement ne sont 
assurés; l'assureur prend lieu et place du propriétaire des objets qu'il a cou­ 
verts; pourquoi plutôt donner un privikge à I'assurcur qu'au propriétaire 
Iui-mème , l'assureur ou le propi-iétnire ne représentent-ils pas l'objet à boni? 
Le contrat à la grosse n'est pas une assurnuce ; pourquoi Io considérer 

comme telle, si l'objet est assuré. Le prêteur prime le propriétaire et l'ossu­ 
reur qui vient en lieu et place de ce dernier; l'assureur n'exerce que les 
droits de l'assuré qui est son débiteur. 

La commission mixte chargée de préparer l'avant-projet de révision du 
Code de commerce a elle-mémo constaté la différence qui existe entre nn 
emprunt à la geosse fait avant le départ du navire et un emprunt it la grosse 
contracté pendant le .cours du voyage. 

A l'article 550 (ancien) relatif à la contribution des avaries, un membre a 
demandé: dans 1a séance chi 26 mai -1865, d'intercaler au paragraphe premier 
de cet article la disposition suivante : « Les préteurs à la grosse, avant le 
» départ du nooire, contribuent, etc., >) puis, il a proposé d'ajouter à l'article 
un troisième paragraphe portant <( que les prêts à la g1·osse, faits pendant le 
» voyage pom· les besoins du navire ou les nécessités de la navigation, ne 
>> doivent participer aux avaries communes postérieures au jour où ils ont 
» lieu. » 

La même commission avait trouvé ces amendements inutiles. Voici son rai- 
sonnement: • 

« Le prêt à la grosse ne se contracte jamais qu'après des événements arrivés 
>> après le départ du navire, et il va de soi que le prêteur ne peut être tenu 
» de contribuer aux avaries qui sont antérieures à son contrat. Tel est le sens 
» de l'article qui n'a jamais été interprété autrement; le dernier paragrnrhe 
,> proposé est donc dépourvu d'utilité. Il en est de même des mots : avant le 
»· départ, à insérer au premier paragraphe, en vue d'empêcher que, lorsque 
>) l'emprunt est contracté pendant le voyage, le prêteur ne puisse ètro con­ 
>) traint de contribuer aux avaries simples. 

>> Lorsque l'emprunt est contracté pendant le voyage, il est fait dans l'in­ 
» •térêt général et non dans l'intérêt d'une partie du chargement; fa nature 
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» même de l'emprunt qui est contracté pour les besoins de la navigation 
» indique suffisamment que le prêteur ne doit contribuer qu'aux. avaries corn­ 
n munes ét qu'il ne peut être tenu des avaries simples. » 

Lo Code de commerce néeelandais ne contient aucune disposition sem­ 
blable à celles qui se trouvent aux articles 5~6 et 5~7. Au contraire, l'ar­ 
ticle t>69 du Code néerlandais indique que le prêteur a un droit sur tout cc 
qui sera sauvé, sans parler de partage avec les assureurs , et le deuxième pn1·a­ 
gmphc de l'article fS88 ajoute : <( Si une partie des objets affectés est sauvée, 
» le prêteur conserve ses droits sur les effets sauvés ,-mnis pas au delà. >) 

Sur la question de savoir si les prêteurs doivent contribuer à la décharge 
des emprunteurs aux avaries communes et si les avaries simples sont à la 
charge des prêteurs, s'il n'y a convention contraire, il existe à cet égard 
aussi une différence avec le Code néerlandais. 

L'article !>89 de ce dernier Code est ainsi conçu : « Le prêt n la grosse 
» contracté pa1· nécessité ne supporte d'autre avarie que le dommage causé 
)) par la perte ou la diminution, scion l'article ~69, s'il n'y a convention 
» contraire. >) 

Un membre pl'oposc en conséquence de rédiger l'article 5~7 de la manière 
suivante: 

<( S'il y a contrat à la grosse avant le déport du. navire et assurance sui- le 
>> même navire on sur les mêmes choses, le produit de sauvetage est partagé 
» entre le prêteur à fo gl'Ossc pour son capital seulement et l'assureur, pour 
» les sommes-assurées ~ au marc le franc de l'intérêt respectif, sans préju­ 
•• dicc des priviléges établis à l'article i ~ 1. 

>) Dans le cas que le contrat à la gro~se a été conclu pendant le cours du 
>) voynge, les objets sauvés du naufrage appartiennent au prêteur, en cas 
>> qu'ils y aient été affectés par privilége. >) 

La commission adopte cette nouvelle rédaction; toutefois celle modifica­ 
tion a été combattue par un autre membre . 

Cet article, dit-il, trouve son application lorsqu'une fraction seulement de 
la valeur du navire ou une fraction du chargement est affectée au contrat à 
la srosse, tandis, que le surplus, demeuré libre de semblable engagement, 
fait l'objet d'une assurance. L'ordonnance de 1681 voulait que dans ce cas le 
donneur fût préféré aux assureurs 1 pour son capital seulement, sur les effets 
sauvés du naufrage ( art. 18). Tandis qtte Pothier et Émérigon croyaient la 
disposition justifiée par les principes do la matière, Valin la désapprouvait 
comme incompatible avec les règles de la justice. L'amirauté de ~Iarseille, 
d'un avis unanime, se rangea à l'avis de Valm; plus tard, le tribunal de com­ 
merce du Havre, dans ses observations sur le projet de Cocle de commerce, 
insista énergiquement pour que la pensée du célèbre commentateur fût 
accueillie par la loi nouvelle. L'orateur du Gouvernement défendit celte opi­ 
nion devant le Corps législatif, dans la séance du 8 septembre 1807, en s'ap- 
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puyant sur ce que, depuis l'ordonnance, l'importance des contrats il la grosse 
s'était amoindrie, tandis que celle des assurances avait considérablement 
augmenté, li faudrait cp1c la pratique eût condamné I'iunovntiou proposée 
à cette époque pour que la Commission pût se croire autorisée à rétablit- l'état 
des choses antérieur. Rien n'indiquant qu'il en soit ainsi, ce membre croit 
devoir adopter purement et simplement les propositions du Gouverne­ 
ment (!). 

La commission a ajouté au présent rapport : 

1 ° La comparaison des articles du Code néerlandais avec les mêmes articles 
du nouveau projet <le Code ( annexe A); 

2° Les articles du Code néerlandais qui ne figurent pas dans le nouveau 
· projet ( annexe B); 

5° Ceux qui font partie du nouveau projet et que le Code néerlandais ne 
contient pas ( annexe C). 

Le Rapporteur, 

JEAN VAN ISEGHEM. 

Le Président, 

P. VANHUMBEÈ.CK 

(1) Dalloz, Droit maritillie, n•• ·1412 à 14.-18. - Boulay-Paty, Cmcrs de dl'oit maritime, t. Ill 
pp. 220 à 232. - Locré, Ed. Wahlen, t. XI. p. 445. 

5 
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PROJETS DE LOI. 

-- 
111·0Jet du Gouveenement, 

TITRE IX (a). 
DES CONTRATS A LA GROSSE, 

Â.RT, 556. 

Le contrat ù la grosse est fait devant notaire, 
ou sous signature privée. 

Il énonce: 
Le capital prêté et la somme convenue pour 

le profit maritirne , 
Les objets sur lesquels le prêt est affecté, 
Les noms du navire et du capitaine, 
Ceux du prëtenr et de l'emprunteur; 
Si le prêt a lieu pour un voyage, 
Pour quel voyage, et pour quel temps; 
L'époque du remboursement. 

ART. 537 (ô). 

Tout prêteur à la grosse, en Belgique, est 
tenu de foire enregistrer son contrat au greffe 
du tribunal de commerce du port où se trouve 
le navire, dans les dix jours de la date, à peine 
de perdre son privilége, 

Et si le content est fait à l'étranger, il est 
soumis aux forrm,lités prescrites à l'article 234 
du Gode de commerce. 

ART. 533. 

Tout acte de prôl à la grosse peut être négocié 
par la voie de l'endossement, s'il est à ordre. 

En ce cas, la négociation de cet acte a les 
mêmes effets et produit les mêmes actions en 
garantie que celle des autres effets de com­ 
merce. 

(a) P'oir procès-verbaux des séances de la commission 
tlcs12 et 26 mai, 25 jum et 10 novembre 1863. 

(b) La mention de l'article faite au présent article sera 
rectifiée lors du second vote. 

Projet de ln commission. 

TITRE IX. 
DES CONTRATS A L,\. GROSSE. 

ART, 356. 

Le contrat à la grosse est fait <levant notaire, 
ou sous signature privée. 

Il énonce: 
Le capital prêté et la somme convenue pour 

le profit maritime , 
Les objets sui- lesquels le prêt est affecté, 
Les noms du navire et du capitaine. 
Ceux: du prêteur et Je l'smprunteut-; 
Si le prêt a lieu pour un voyage, 
Pour quei voy:ige ol& pour quel temps; 
L'époque du remboursernent , 
Le jour et le lieu où, l'i:mprnnt cl lu grosse a 

eté fait. 

Â.i\T, 557. 

(Comme ei-contre.) 

ART, 538. 

Toul acte de prêt à la grosse peut être négocié 
par la voie de l'endossement. s'il est à ordre. 
Letulossemetü est soumis aux règles étobiies 

par le titre du livre 1. 
( Le reste comme ci-eontre.) 
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Projet du Gouvernement. 

AIIT. :530. 

La garnntie de payement ne s'étend pas a11 

profil maritime, à moins que le contraire n'ait 
été expressément stipulé. 

AnT. 340. 

Les emprunts à la grosse peuvent ëtre af- 
fectés : 
Sur le co1•ps et quille du navire. 
Sur les agrès el apparaux, 
Sur l'armement et les vletuailles, 
Sur le chargement, 
Sur le f,·e,, 
Sur la totalité de ces objets ou sur une partie 

déterminée de chacun d'eux, 

AnT. 541. 
. 

Tout emprunt à la grosse, fait 111>ur une 
somme excédant la valeur des choses sur les­ 
quelles il est affecté, peut ëtre déclaré nul, à la 
demande du prêteur, s'il est prouvé qu'il y a 
fraude tle la part de l'emprunteur . 

S'il n'y a fraude, le contrae est valable jus­ 
qu'à la concurrence de la valeur des choses aflcc­ 
tées à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est 
faite ou convenue. 

Le surplus de la somme empruntée est rem­ 
hoursé avec intérêt au cours de la place. 

ART. 545. 

Tons emprunts sur le profit espéré des mar­ 
chandises et tous prêts à la grosse faits aux ma­ 
telots ou gens de mer, sur leurs loyers ou 
voyages, sont prohibés. 

Le prëteur , dans ces eas, 1ù1 droit qu'au rem­ 
boursement du capital, sans aucun intérêt. 

ÀRT, 3H. 

Les choses sur lesquelles l'emprunt a été fail 
sont affectées, par privilége et dans ln pl'Opor­ 
tion de la quotité <le chacune d'elles, nu capital 
et intérêts de l'arg~nl donné il la grosse. 

P1·0Jcl de ln eomunsstou. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 540. 

( Comme ci-contre.l 

Ain. 5H. 

(Comme ei-contre.) 

Arn. 542. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 543. 

(Comme ci-contre.) 

AEn. 544. 

(Comme ei-contre.) 

6 
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P1·0Jet du Gouvernement. 

AnT. 51-u. 

A défaut de payement à l'échéance, les i1M­ 
rëts du capital, et du profit maritime de l'a1·gent 
donné à la g1·osse ne sont dus que du jour de la 
ùc111:111ilc. 

AnT. 346. 

Un emprunt à la grosse fait par le capitaine 
dans le lieu de la. demeure des propriétaires du 
navire, sans leur autorisation authentique ou 
leur intervention dans l'acte, ne donne action et 
privilêge que sur la portion que le capitaine peut 
avoir au navire et au fret. 

A1rr. 347. 

Sont affectées aux. sommes empruntées, même 
dans le lieu de la demeure des intéressés, pour 
radoub et victuailles, les parts et portions des 
propriétaires qui n'aurnient pas fourni leur con­ 
tingent pour mettre le bâtiment en état, dans 
les vingt-quatre heures de la sommation qui leur 
en sera faite. 

A1rr. 348. 

Les emprunts faits pour le dernier voyage tin 
navire sont remboursés par préférence aux som­ 
mes prêtées pour un· précédent voyage, quand 
même il serait déclaré qu'elles sont laissées par 
continuation 011 l'enÔuvellement. 

Les sommes empruntées pendant le voyage 
sont préférées à celles qui auraient été emprun­ 
tées avant le départ litt navire. et s'il y a plu­ 
sieurs emprunts faits pendant le même voyage, 
le dernier emprunt sera toujours préféré :1 celui 
qui l'aura précédé. 

Cependant les emprunts faits dans le même 
voyage et dans le même port de relâche, durant 
le même séjour, viennent en concurrence. 

ART. 549. 

Le préteur à la grosse sur marchandises char­ 
gées dans un navire désigné au contrat ne sup­ 
porte pas la perte des marchandises , mërna par 
fortune de ruer, si elles ont été chargées sur un 
autre navire, à moins qu'il ne soit légalement 
constaté que ce chargement a eu lieu par force 
majeure. 

Si le chargement sur un autre navire a eu 
Iieu sans force majeure, ou 'si le ,oy:ige est rompu 

!)1•0Jct de lu commtsstou, 

AnT. 540. 

A défaut de pC1yement à l'échéance, les intét·êts 
d11 capital et du profit mcwitinie üe tm·yent donné 
û la 91·osse sont du» à clate1· dti iour du protêt . 
faute de paycme11t. 

AnT. 546. 

(Comme ei-eontre.) 

,\RT. 547. 

( Connue ci-contre.) 

ART. 548. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 349. 

( Comme ci-contre.] 
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P1·0jl·l du Geuvcrnement. 

avant lo commencement des risques, le préteur 
peut répéter pa1• privilêgc le capital et les inté­ 
rôts au cours de la place, à purtir du jour du 
prêt, sans profit maritime: Il a droit, en outre, 
de se faîro indemniser de l'assurnnce qu'il a cou­ 
tractée cl qui se trouve annulée. 

Anr, 550 (a). 

Si les choses sur lesquelles le prêt i, la ~•·osse 
a eu lieu sont entièrement perdues , et 1p1e la 
perte soit arrivée dans le temps et tians le lieu 
des risques, par ras fortuit ou par baraterie de 
patron; conformément aux articles 574 et 580 
du litre des assurances maritimes, la somme 
prêtée ne peut être réclamée. 

L'emprunteur doit faire toutes diligences pou1· 
prévenir ou atténuer le dommage , selon ce qui 
est prescrit à l'assuré aux articles 205, § ·I ••, du 
titre des assurances en général et 414- du titre 
<les assurances maritimes. 

ART. o;'>l. 

Le prêteur ne répond pas des pertes et dom­ 
mages résultant immédiatement du vice propre 
de la chose, à moins de stipulurion contraire. 

Il ne répond pas non plus des dommages 
causés par le fait et la faute de l'emprunteur. 

ÂRT. 352. 

En cas de naufrage, le payement des sommes 
empruntées à la grosse est réduit à la v\1let1r des 
choses sauvées et affectées au contrat, déduction 
faite des frais de sauvetage. 

Dans le même cas. le payement des sommes 
empruntées à la grosse sur le fret, est réduit à 
ce qui est dû pour fret, déduction faite des loyers 
de l'équipage et de la part du prêteur dans les 
frais de sauvetage. 

Ain. 353. 

En cas de jet de la chose affectée à l'emprunt, 
la somme payée par contribution est affectée par 
privilége aux droits du prêteur à la grosse_ 

(a) La mention des articles faite au présent article sera 
rectifiée lors du second vole. 

llrn,iel <le la commission. 

ART. 3:50. 

(Comme cl-contre.) 

ART. 551. 

(Comme ci-contre.) 

ART, 352. 

( Comme ci-con tre.) 

Ain. 555. 

(Comme ei-contre.) 
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l11·0Jct du Geuremement. 

An·r. 354. 

Si le temps des risques n'est point déterminé 
1ia1· le contrat, il court, à l'égard <lu navire, des 
ugrès , apparaux, armement et victuailles et du 
fret, du moment oil le navire commence à char­ 
ge1\ et s'il part sur lest, du moment où il com­ 
mence à charger le lest, et il finit au moment 
du déchargement ou vingt et un jours après l'ar­ 
rivée au lieu de destination, à défaut de déchar­ 
gement dans ce délai. 

-A l'égard des marchandises, le temps des ris­ 
ques court du moment qu'elles sont chargées 
dans les navires ou dans les gabares desli11écs à 
les y transborder, jusqu'au jour où elles sont dé­ 
livrées à terre. 

AnT. 51Hî, 

Celui qui emprunte à la grosse sur des mar­ 
chandises n'est point libéré pal' la perte du na­ 
vire et du chargement, s'il ne justifie' qu'il y 
avait, pour son compte', des effets jusqu'à la con­ 
currence de la somme empruntée. 

ART. 356. 

Les prêteurs à la gi-osse contribuent, à la dé­ 
charge des emprunteurs, aux avaries communes. 

Les avaries simples sont aussi à la charge des 
prëtenrs , s'il n'y a convention con traire. 

AaT. 557 (a). 

S'il y a contrat à la grosse cl assurance sur le 
même navire ou sur les mêmes choses, le produit 
du sauvetage est partagé entre le prêteur à la 
grosse, pour son capital seulement, et l'assureur, 
pom· les sommes assurées, au marc le franc de 
lem· intérêt respectif, sans préjudice des privi­ 
lèges établis i1 l'article 191. 

(a) La mention <le l'article faite au présent article sera 
rectifiée lors du second vole. 

l1roJet de la. commission. 

ART, 354. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 555. 

(Comme ei-eontre.] 

ART. 556. 

(Comme ei-contre.] 

All.r. 357. 

S'il y a contrat à la grosse crvanl le 1léµart rfü 
navire et assurance sur le même navire ou sur 
les mêmes choses, le produit du sauvetage est 
partagé entre le prêteur à la grosse , pour son 
capital seulement, et l'assureur, pour les sommes 
assurées, au marc le franc de l'intérêt respectif', 
sans préjudice des priviléges établis à l'ar- 
ticle 191. ~ 
Da11s le cas que le contrat à Ca grosse a été 

conclu pendant le cours au voyage, les objets 
sauvés du naufrage appartiennent llll prêteur, 
en cas qu'ils y aient été affectés p(lr prit•ilége. 
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ANNEXES. -- ANNEXE .c\. 

Cotie néet·lnmlni~ (1). 

,\1n. 5i0. 
Le contrat à la grosse doit ëtre ré,ligé pat· 

écrit. Il énonce : 
Les 110111s du prêteur et tic l'ernpmn teur ; 
Le capital prêté et la somme convenue pour 

le profit maritime; 
Les objets sur lesquels Je prët est affecté; 
Les noms <lu navire et ÙL1 capitaine; 
Si le prët a lieu pour un ou plusieurs rny:iges, 

pour quel voyage et pour quel temps; 
L'époque du remboursement; 
Le jour et le lieu où l'emprunt à la grosse a 

été fait. 

ART. 571. 
Tout prêt à la grosse convenu dans ce royaume, 

doit être inscrit dans la huitaine tic la signature 
du contrat, au greffe du tribunal d'arroudisse­ 
ment où le navire a été équipé. 
Si l'emprunt a été fait tians cc roy:rnme sur 

un navire étr:rnger qui n'y a pas été équipé, l'in­ 
scription se foit au greffe du tribunal d'arrondis­ 
sement où l'acte a été passé. · 

ART. 5i5. 
Tout acte de prêt à la grosse, s'il est à ordre, 

peut 'être négocié pat• un endossement dans la 
même forme que celui do la lettre de change. 

Dans ce cas, le concessionnaire remplace l'en­ 
dossement, tant à l'égar1l du profit que des 
pertes, et sans que l'endosseur soit tenu à d'autre 
garantie 11u'à celle de l'existence du prêt à la 
grosse. 

Ain. 574. 
Les cmprun ts à la grosse peuvent être af- 

fectés : 
Sut· le corps et quille tin navire. 
Sur les agrès et apparaux, 
S11r l'armemefit et les victuailles, 
Sur le chargement, 
Sur la totalité de ces objets conjointement, ou 

SUI' chacun en particulier, 
Sur une partie déterminée de chacun d'eux, 
Sur le prix de voiture, et le profit espéré, sauf 

les dispositions ùe l'article oï8. 

( ') Traduit par M. W. Winr~ens I avocat à la Haute 
Cour des P oys-Bas. 

Pr••Jcl du nouveau Cotie helge , 
ndopté 1m1· 111 commission. 

AIIT, 33ü. 

Le contrat i1 la grosse est fait devant notaire, 
ou sous signature privée. 

li énonce: 
Lo capital prëté et la sommé convenue pour 

le profit maritime, 
Les objets sui· lesquels le prët est affecté; 
Les noms du navire et du capitaine, 
Ceux du préteur et de l'emprunteur: 
Si le prêt a lieu pour un voyage , 
Pour quel voyage, ou pour quel temps; 
L'époque du remboursement. 
Le joue et le lieu où l'emprunt à la grosse a 

été fait. 
ART, 537. 

Tout prêteur à la grosse, en Belgique. est 
tenu <le faire enregistrer son contrat au greffe 
du tribunal de commerce. d11 port oit le 11avfre 
se trouve 1 dans les dix jours de la date , à peine 
de perdre son privilège. 
Et si le contrat est fait il l'étranger, il est 

soumis aux formalités prescrites à. l'article 234 
du Code de commerce. 

Ain. 358: 
Tout acte lie prët à la grosse peul être n~gocié 

par la voie de l'endossement, s'il est à ordre. 
L'endossement est soumis aux règles établies 

par le titre tin livre 1. 
En ce cas, la négociation <le cet acte a les 

mêmes effets et produit les nièmes actions en 
garantie que celle des autres effets de commerce. 

Anr. 540. 

Les emprunts à la grosse peuvent être af- 
fectés: 

Sur le corps el quille du navire. 
Sur les agrès et nppara.ux, 
Sur l'armement et les vietuailles , 
Sui· le chargement, 
Sur le fret, 
Sur la totalité de ces objets ou sur une partie 

déterminée de chacun d'eux. 
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Cotie néerlantlnls 

ART. 57G. 

Tout emprunt à la g1·osse, l'ait pour une 
somme excédant la valeur des objets sur lesquels 
il est affecté, peul être déclaré nul, ù la demande 
du prêteur, s'il est prouvé qu'il y a frnude ile la 
part de l'emprunteur. 

S'il n'y a fraude, le contrat est valable jus­ 
qu'à concurrence de la valeur des objets affectés 
à l'emprunt; le surplus de la somme empruntée 
est remboursé avec les intérêts légaux. 

Ain. 517. 

Nul prêt à la grosse ne peut être fait aux 
matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou 
VO)'llges. 

A1tT. 5ï8. 

Tout emprunt à la grosse qui ne serait fait 
<rue sur le fret à gagner ou sur le profit espéré 
des marchandises , ou exclusivement sur ces 
deux objets, est prohibé. 

Le prêteur, dans ce cas et dans celui prévu par 
l'article précédent, n'a droit qu'au rembourse­ 
ment du capital, sans aucun intérêt. 

Ain. 519. 

Un emprunt à la grosse fait par le capuame 
dans le royaume, sans autorisation 1>ar écrit des 
propriétaires qui y demeurent, ou à l'étrauger, 
sans avoir satisfait aux formalités prescrites par 
l'article 5ï2, ne donne action et privilège que 
sur la portion que le capitaine peut avoir tians 
l'objet affecté, 

Atn. 580. 

Sont affectées aux sommes empruntées pour 
radoub et achat de victuailles, les parts et por­ 
tions des propriétaires qui n'auraient pas fourni 
leur contingent pou1· mettre le bâtiment en état, 
après la sommation judiciaire qui leur doit être 
faite, même si l'emprunt a été fait dans le lieu 
de la demande <les retardataires sans leur con­ 
sentcmcnt. 

1•1•0Jcl du nouvenu Colle belge. 

AnT. 341. 

Toul emprunt ù la grosse, f,1it 1>ou1· une 
somme excédant la valeur des choses sur les­ 
quelles il est affecté, peut ~Ire déclaré nul, à la 
demande du prêteur, s'il est prouvé qu'il y ,t 
fraude de la part de l'emprunteur. 

An-r. 5'"~· 

S'il n'y a fraude, le contrat est valable jus­ 
qu'à concurrence de la valeur <les choses affec­ 
tées à l'emprun t, d'après l'estima lion qui e11 est 
faite ou convenue. 

Le surplus <le la somme empruntée est rem­ 
boursé avec intérêt au cours tic la place. 

ART. 545. 

Tous emprunts sur le profit espéré des rn:tr-~ 
chandises et tous prêts à la gros;;e faits aux ma­ 
telots ou gons de mer, sur leurs loyers ou 
voyages, sont prohibés. 

Le prêteur, dans ce cas, n'a droit qu'au rem­ 
boursement du capital, sans aucun intérêt. 

ART. 546. 

Un emprunt à ln grosse fait pa1· le capitaine 
dans le lieu tle la demeure des propriétaires du 
navire, sans leur autorisation authentique m1 
leur intervention dans l'acte, ne donne action 
au privil~ge que sur la portion que le cnpitaine 
peut avoir au navire et au fret. 

Am. 34i. 

Sont affectées aux sommes empruntées, même 
dans le lieu de la demeure des intéressés, pour 
radoub et victuailles, les parts et portions des 
propriétaires qui n'auraient pas fourni leur con­ 
tingent pour mettre le bâtiment en état, dans 
les vingt-quatre heures de la sommation qui leur 
en sera faite. 
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Cotle néerlandnts. 

A1rr. 581. 

, Les sommes empruntées pour les besoins du 
dernier voyage du navire sont remboursées par 
préférence à la detto du prix d'un achat non 
payé, et ù l'argent prëté pour un voyage précé­ 
dent. 

Les sommes empruntées par le capitaine pen­ 
dant et pour les besoins <lu voynge par néces­ 
sité, sont préférées à colles qui auraient été 
empruntées avant le départ du navire; et s'il y 
a plusieurs emprunts faits par lui pendant le 
même voyage, le dernier sera toujours préféré 
à celui qui l'aura précédé. 

Les emprunts à la grosse, contractés dans le 
même voyage et dans le même port de relâche 
forcée, pendant le même séjour, viendront en 
concurrence. 

AnT. a82. 

Le prêteur à la grosse sur marchandises char­ 
gées dans un navire désigné au contrat ne sup­ 
porte pas la perte <les marehandises , rnëme par 
fortune de mer , si elles ont été rechargées dans 
un autre navire, à moins qu'il ne soit légalement 
constaté que ce chargement a eu lieu pa1· force 
majeure. 

An.T. 080. 

Si le contrat à la grosse ne contient 1>:1s <le dis­ 
positions spéciales 11 cet éganl , les risques mari­ 
times commencent à courir: à l'ég:ml du navire, 
des agrès , a1>paraux, armements et victuailles, 
du moment où le navire a fait voile, et ils finis­ 
sent au moment où le navire est ancré ou amarré 
au lieu ile sa destination. 

A l'égard des marchandises, les risques com­ 
mencent du moment où elles ont été chargées 
à bord du navire ou des gabares destinées à les 
y transporter, et du jour du contrat, si l'em­ 
prunt sur des marchandises chargées a été foit 
pendant le voyage. 

Dans les deux derniers cas, le temps du risque 
finit au moment où les marchandises sont dé­ 
chargées au lieu de lem· destination ou auraient 
fin l'être. 

l.11•ojet du nouveau Code belge. 

AaT. sss. 
Les emprunts faits pour le dernier voyage du 

navire sont remboursés par préférence aux som­ 
mes prêtées pour un précédent voyage, quand 
même il serait déclaré qu'elles sont laissées par 
continuation ou renouvellement. 

Les sommes empruntées pendant le voyage 
sont préférées à celles qui auraient été emprun­ 
tées avant le départ du navire, et s'il y a plusieurs 
emprunts faits pendant le même voyage, le der­ 
nier emprunt sera toujours préféré à celui qui 
l'aura précédé. 

Cependant les emprtw ts faits dans lo même 
voyage et dans lo même 1,ol'I de relâche, durant 
le mëme séjour, viennent en concurrence. 

ART. 549. 

Le prêteur à la grosse sut· marchandises char­ 
gées dans un navire désigné au contrat ne sup­ 
porte pas la perte des marchandises, même par 
fortune de mer, si elles ont été chargées sur un 
autre navire, à moins qu'il ne soit légalement 
constaté que ce chargement a eu lieu par force 
majeure. 

Si le chargement sur un autre navire a eu lieu 
sans force majeure, ou si le voyage est rompu 
avant le commencement des risques, le prêteur­ 
peut répéter par p1·ivilége le capital et les inté­ 
rêts au cours de la place, à partir du jour du 
prët, sans profit maritime; il a droit, en outre, de 
se foire indemniser de l'ussuranee qu'il a con­ 
tractée et qui se trouve annulée. 

ART. 51)4. 

Si le temps des risques n'est point déterminé 
p::tl' le contrat , il court, à l'égard dù navire, 
des ag1·ès, apparaux:, armement et victuailles et 
du fret, du moment Olt le navire commence à 
charger, et s'il part sui· lest, d~ moment où il 
commence à charger le lest, et il finit au moment 
du déchargement ou vingt et un jours après l'ar­ 
rivée au lien de destination, à défaut de déchar­ 
gement dans ce délai. 

A l'égard des marchandises, le temps des ris­ 
ques court du moment qu'elles sont chargées 
dans les navires ou dans les gabares destinées à 
les y transborder, jusqu'au jour où elles sont dé­ 
livrées à terre. 

7 
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AI\T, 588. ART, 552. 

La somme portée ne peut être réclamée, si les En cas de naufrage, le payement des sommes 
objets sut' lesquels le prêt à ln grosse a eu lieu empruntées à la grosse est réduit à la valeur <les 
sont entièrement perdus , ou pris et déclarés de choses sauvées et affectées au contrat, déduction 
bonne prise , et que la perle ou la prise soit arri- faite des frais de sauvetage. 
vée par cas fortuit ou force majeure, dans le temps Dans le môme cas. le payement (les sommes 
et dans le voyage pour lequel l'emprunt a été fait. empruntées à la grosse sur le fret est réduit 

Si une partie des objets affectés est sauvée, le à ce qui est dû pour fret, déduction faite des 
préteur conserve ses droits sur les ctfets sauvés, 

1 
loyers de l'équipege et de la part du préteur dans 

mais pas au delà. ' les frais <le sauvetage. 
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ANNEXE D . 

rirticle« du Code de commm·ce néerlandais qui ne figurent pas 
clans le 1w1,veau projet de Code belge. 

AnT. 569. 

Le prêt à la grosse est un content par lequel 
on prête une somme d'argent avec convention 
de prime, et qui est affectée soit sui· le navire , 
soit sur le chargement, ou sur tons les «Jeux, à 
charge par le prêteur, en cas de perte ou de dé­ 
périssement partiel des objets affectés, par foi·~ 
tune de mer, de perdre son droit sur la somme 
prêtée et sur ln prime, autant qu'il ne pourra 
l'exercer sui· ce qui sera sauvé, comme aussi à 
charge, par l'emprunteur, si les objets affectés 
arrivent à leur destination' de rembourser le 
principal et de payer le profit maritime con­ 
venu. 

AR'r. ~72. 

Si les dispositions des deux articles précé­ 
dents n'ont pas été observées, le contrat ~e sera 
pas réputé prêt à la grosse, et dans ce cas, l'em­ 
prunteur sera. obligé personnellement envers le 
prêteur au payement du principal et des intérêts 
légaux. 

ART. 575. 

Si un emprunt à la g1·os5e est affecté sur le 
naviJ·e, sans autre désignation, il comprend les 
agrès et apparaux, ainsi que l'armement. 

ART. 585. 

En cas d'emprunt à la g1·osse SUl' des mar­ 
chandises avant le ".oyage commencé, il en doit 
être fait mention sur les connaissements et sur 
la liste, ou le manifeste de la cargaison, avec 
désignation de la personne à qui le capitaine doit 
faire connaitre son heureuse arrivée au lieu de 
sa décharge. 

A défaut de ce, le consignataire est préféré 
au porteur du contrat à la grosse, s'il a accepté 
des lettres de change 011 fait des avances sur la 
foi du connaissement. 

Le capitaine, ignorant la personne ù laquelle 
il doit faire connaître son arrivée, peut, à défaut 
de cette désignation, faire décharger les mar­ 
chandises, sans se rendre, dans ce cas, respon­ 
sable d'aucune manière envers le préteur du con­ 
trat de prêt à la grosse. 

ART. G84. 

Est personnellement responsable du payement 

ile la dette, celui qui, au préjudice du prêteur, 
a déchargé de mauvaise foi des marchandises 
affectées à l'emprunt à la grosse. 

ART. 58G. 

Lorsque, après un contrat à la gros~e, le vopge 
pour lequel il a été fait n'a pas lieu, le préteur 
a le droit de répéter par privilége le capital et 
les intérêts légaux, sans prime, à moins que le 
danger n'ait déjà commencé à courir pour son 
compte, selon l'artlcle précédent. Dans ce cas, 
il a droit à la prime, 

Ain. 587. 

L'emprunteur est personnellement respon­ 
sable du principal et de la prime, si la destina­ 
tion du navire a été changée par son fait ou de 
son consentement, ou si le navire ou les mar­ 
chandises affectées sont déteriorées, diminuées 
ou ont péri par le vice propre de l'objet ou par 
le fait, la fraude, la. méchanceté ou la négligence 
de l'emprunteur. 

A!_t1'. 589. 

Le prêt à la grosse contracté par nécessité ne 
supporte d'autre avarie que le dommage causé 
par la perte ou !a diminution , selon l'article 56!), 
s'il n'y a convention contraire. 

AnT. 590. 

Si le navire ou les marchandises sur lesquels 
le prêt à la grosse a été fait éprouvent quelque 
désastre de mer ou sont pris, l'emprunteur est 
tenu d'en avertir le prêteur aussitôt que la nou­ 
velle est parvenue 11 sa connaissance. 

Indépendamment des obligations imposées pn1· 
le troisième titre de ce livre, l'emprunteur doit 
faire toutes les diligences pour sauver le navire 
aux. dépens des objets affectés, s'il se trouve i'I 
proximité, faute de quoi il est passible de dom­ 
mages et intérêts dans les deux cas. 

ART. 591. 

Celui qui, en cas d'échouement ou de nau­ 
frage <l'un navire affrété, paye des dettes préfé­ 
rées à celles qui proviennent d'un prêt à la 
grosse, est subrogé de plein droit au créancier 
primitif. 
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ANNEXE C, 

Articles du p'>·ojet de Code de commerce belge qui ne figurent pas 
dans le Code de commerce néerlandais. 

Anr, 559. 

La gal'antie de payement ne s'étend pas au 
profit maritime, à moins que le contraire n'ait 
été expressément stipulé. 

Al\1'. 544. 

Les choses sur lesquelles l'emprunt a été fait 
sont affectées, par privilège et dans la propor­ 
tion de la quotité de chacune d'elles, au capital 
et intérêts de l'argent donné à la grosse. 

Anr, 345. 

A défaut de payeruent i, l'échéance, les inté­ 
rëts du capital et du proflt maritime de l'argent 
donné à la grosse sont dus à dater du jour du 
protêt, foute de payement. 

' 

ART, 350. 

Si les choses sur lesquelles le prêt à la grosse 
a eu lieu sont entièrement perdues, et que la 
perte soit areivée dans le temps et dans le lieu 
des risques, pn1· cas lonuit ou p:i1• baraterie de 
patron, conformément aux articles 574 et 580 
du titre des assurances mari times , la somme 
prêtée ne peut être réclamée. 

L'emprunteur doit faire toutes les diligences 
pour prévenir on atténuer le dommage, selon 
ce qui est prescrit à l'assuré aux articles 203, 
~ -1"', du titre des assurances en général et 414 
du titre des assurances maritimes. 

ART. 351. 

Le préteur no répond pas des pertes el dom­ 
mages résultant immédiatement du vice propre 
do la chose, à moins de stipulation contraire. 
li ne répond pas non plus des dommages cau­ 

sés pat• le fait et la foule de l'emprunteur. 

i-\1n. 355. 

En cas de jet de la chose affectée u l'empnmt , 
la somme payée pm· contribution est affectée pat· 
pl'Îvilége aux droits du prêteur à la grosse. 

ART. 355. . 
Celui qui emprunte à la grosse sur des mar- 

chandises n'est point libéré par la perte du na­ 
vire et du chargement. s'il ne justifie qu'il y 
avait, pour son compte, des effets jusqu'à la con­ 
currence de la somme empruntée . 

ART. 556. 

Les prêteurs à la grosse contribuent, à la dé­ 
charge des emprunteurs , aux avaries communes. 

Les avaries simples sont aussi à la charge des 
prëteurs , s'il n'y a convention contraire. 

S'il y a contrat à la grosse et assurance sui· le 
même navire ou sur les mêmes choses, le pro­ 
duit <lu sauvetage est partagé entre le prêteur 
à la grosse, pour son capital seulement, el l'as­ 
sureur pour les sommes assurées au marc le 
franc d(' leur· intérêt respectif, sans préjudice 
des priviléges établis à l'article 191. 

Dans le cas que le contrat à la grosse a étf 
conclu pendant le cours du rnyage, les objets 
sauvés du naufrage appartiennent au prèteurs , 
en cas qu'ils y aient été affectés par privilégr-, 


